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Médaille de la Victoire 
à nos Prisonniers 
i: ILS L'ONT BIEN MÉRITÉE 

PAR LEURS SOUFFRANCES^ 

J'ai déposé sur le bureau de la Cham- 
bre une proposition de résolution ainsi 
conçue : 

« La Chambre invite le Gouvernement 
à accorder aux anciens prisonniers de 
iruerre le droit au port de la médaille 
interalliée dite : Médaille de la Victoire, 
quelle que soit la durée de leur présence 
au front. » 

On sait que cette médaille est accor- 
dée aux vrais poilus, à ceux qui ont fait 
au moins trois mois au front ou qui en 
ont été évacués pour blessures ou ma- 
ladie. 

Les prisonniers ne peuvent jusqu ici 
l'obtenir- que s'ils ont été blessés ou ci- 
tés pour un acte décourage au moment 
de leur capture. 

Tous les prisonniers de guerre, quelle 
que soit leur.oonduite, n'ayant pas trois 
mois de front sont donc frappés d'une 
exclusive que rien ne peut justifier. Est- 
ce leur faute si lors de la retraite de 

' 1914, décimés, accablés sous le nombre 
envelcxn<rvés de toutes parts, ceux qui 
survécurent tombèrent aux mains ae 
l'ennemi ? Est-ce leur faute si, enfermés 
dans des places fortes démodées, aban- 
donnés de tous, sous le feu d'une -artil- 
lerie lourdse d'une puissance insoupçon- 
née, a^ant -pour .mission de résister a 
outrance et de tomber sur place, nos 
vieux territoriaux et réservistes des ré- 
gions frontières durent, après avoir fait 
tout leur devoir, se résigner à subir, au 
fond des bagnes d'Allemagne, la pire 

'des servitudes ? 
Faot-èl rappeler les tortures physi- 

ques et les souffrances morales qu'ils 
ont endurées pendant des mois et des 
mois, sans jamais désespérer ? Soumis 
aux corvées les plus pénibles, mourant 
de faim dans les «Arbeits Commandos », 
traînés vers les camps de représailles 
de Russie occupée, sur le front soumis 
a-rfeu de nos batteries, -ils ont supporté 
les épreuves les.plus terribles avec une 
foi farouche dans la victoire qui rem- 
plissait de stupeur leurs gardiens eux- 

« mêmes- , ■ 
. Ces gardiens Jour annonçaient 1 effon- 
drement de *a France,, les .Moches alle- 
mandes sonnaient à tout rompre, les 
drapeaux allemands flottaient sur les 
camps, les chants de la population cé- 
lébraient de prétendues victoires, rien 

vne put abattre le moral de ces Français 
qui savaient que la France libre ne pou- 
vait être vaincue par un peuple d'escla- 
WKr et qui, le soir, serrés les uns contre 
les autres, chantaient la «Marseillaise» 
qui symbolisait, dans leur immense tris- 
tesse, le foyer et la Patrie. 

C'est pour maintenir ce moral intact 
que le Parlement a considéré comme 
un devoir sacré de donner à nos prison- 
niers, n>en<dant qu'ils souffraient en Al- 
lemagne, la preuve constante qu'ils n é- 
taien't pas oubliés, que nos cœurs con- 
tinuaient à battre à l'unisson des leurs- 
ël que. bien qu'éloignés de la France, 
ils faisaient toujours partie intégrante 
de la Nation. Ces* pour leur donner 
la preuve éclatante qu'ils n'avaient pas 
démérité que le Gouvernement signait 
les accords de Berne sur le rapatne- 
men*, qu'il leur accordait la solde en- 
tière et qu'à l'heure môme de l'armistice 
M. Ignace, sous-secré*aire d'Etat, décla- 
rait, du haut de la tribune, au nom du 
Gouvernement, qu'ils avaient droit a 
leur, rentrée au salut de la France et a 
là reconnaissance du pays. - 

* Pourquoi, dès lors, leur refuser la mé- 
daille interalliée de la Victoire.que por- 
tent — a n'en pas douter — les prison- 
niers des nations alliées qui ont com- 
Ê«tiu h leurs côtés pour un même idéal 
et- qui ont partagé leurs souffrances 
dans un même exil ? 

Le Parlement voudra réparer cette er- 
reur t 

Léon PASQUAL, 
Député du Nord. 

ON LES AURA...7I Ues Députés Secïalïstes du Nord 
.        et Ja Uoï des Uoyers 

l 

les Présidents des Commissions des Mines 
des Régiens lIAérées dans la Chambre 

(De   notre   correspondant particulier) 

Paris, 4 février. — Lee grandes commissions 
de la Chambre se sont réunies hier pour nom- 
mer leurs préside»** et leurs bureaux. 

• La droite a fortement manœuvré pour prendre 
la adupart des présidente, et ehe y a réussi.. Cela 
se manifeste surtout dans des (^mmissions qui 
ont un gros intérêt pour la région du Nord. 

C'est ainsi que M. LEFEBVRr? DU PREY a été 
élu président de la Commission des Mlx^:r^t^ 

i>totre ami BASLY. lui, enaete elu vice-prfts»- 
deôt. «race à une énergique tateryenkan de nos 
cam^Sdes députés-mineurs et de MAEST en par- 

\ la Commission des Régions libérées, M. 
GROUSSEAU a été élu président, bien que M. 
DANIEL VINCENT ait posé sa candidature. — 
RASLY a été élu également viee-president de 
cette Commission si importante pour "os JDepar- 
teïneW. U faut noter quila été élu lors du 
second vote réclamé avec énergie par EVRARD 

Parmi les secrétaires, notre ami DEGUISE a 
été élu, GONIAUX s étant désisté      _,._-,._    . 

A la Coamiission du Travail, M.DLVAL Ar- 
BoaM •^téélu président contre GROUSSIER. 

ta réorganisation de l'Armée 
LE GENERAL DE CASTELNAU EN A POSE LE 

PROBLEME DEVANT LA COMMISSION DE 
L'ARMEE. 

Paris 4 février. — La Commission de l'armée 
t'est réunie cet apTès-midi, à la Chambre. Pen- 
dant sa première réunion, elie a entendu son 
président, le général de Cestelnau, qui a posé de- 
vant elle le problème complet de la réorganisa- 
tion de la mûasance militaire de la France. 

Après un échange de vues auquel ont pris part 
MM Fabri Bénaxet, Paul Boncourt, Ossolat, de 
Brecq, de Maud'huy, Galii, Le Provost de Lau- 
uav te commission a décide qu'elle demanderait 
è**. André Lefèbvre, ministre de^te Guerre, de 
bien vouloir venir devant elle,J*J*èJsJ

brf A™*j? 
ppôr lui ttdrt, si po««W«» un eaqposé de la atua- 
«oa générale «I i«e projets àa gwytrDemsa.** 

De graves incidents marquent la 
demande de livraison des Boches 
responsables, oooooooooooo 

Le secrétaire de la Conférence a fait parvenir à 
M. von Lersner, 'a liste des coupables dont la 
livraison est réclamée à l'Allemagne par les Al- 
liés. 

La lettre qui porte la. liste des coupables re- 
pousse brièvement et nettement les dernières ten- 
tatives de diversions allemandes et affirme la ré- 
solution des Alliés d'exiger, l'exécution intégrale 
de l'article 2-28. 

Sur près de **QO coupables, la France et la 
Belgique en réclament chacune 33a. OutTe le 
kronprinz, les princes Oscar et Eitel Frédéric fi- 
gurent  en   fête   de la   liste. 

D'autre pari, suivant des informations de la 
près;* polonaise, le ministère polonais de la jus- 
tice demander.iit la livraison de 375 officiers al- 
lemands d'occupation. 

LA RÉPONSE DU BOCHE 
VON LERSNER DEMISSIONNE PARCE QU'IL 

NE VEUT PAS PRESENTER LA LISTE DES 
COUPABLES. 

Paris, à février. — M. von Lersner a retourné 
ce matin, à M. Millerand^ la liste des coupables 
réclamés par les alliés et lui a fait savoir qu'il 
résignait ses fonctions de chef de la délégation 
allemande et quittait Paris pour rentrer à Berlin. 

Au cours d'une interview, M. von Lersner a 
déclare qu'il refusait de coopérer à la demande 
d'extradition et que la résolution qu'il avait prise 
sans consulter son gouvernement, n'engageai* 
que lui-même. 

Comédie ! 
La sortie théâtrale de M. van Lersner, assez 

semblable à celle de M. die Brockdorff-Rarrtzau, 
refusant de s»-gn?T le traité de Versailles, est sans 
fondement légitime. M. von Lersner n'ignorait 
pas que le.traité de Versailles confient l'article 
228, aux termes duquel : 

« Le gouvernement allemand reconnaît aux 
puissances alliées et associées, la liberté de tra- 
duire devant leurs tribunaux militaire?, le» per- 
sonnes aocusées d'avoir commis des actes con- 
traires aux lois (t coutumes de la guerre ». 

Si donc, M. von Lersner estimait cette stipu- 
lation contraire à sa conscience, il ne devait pas 
accepter la fonction de président de la délégation 
allemande, qui devait l'obliger- nécessairement 
à l'exécution des engagements pris par 1'.Allema- 
gne, le  28 juin dernier. 

H semble plutôt que M. von Lersner ait obéi 
à des considérations nersonnelies.   • 

Longtemps représentant de, la Wilhemstarass, 
auprès du Grand 'Quartier Général, il n'aura pas 
vorJu se prêter à la livraison de personnalités 
aVec lesquelles ij se trouvait eii relations perma- 
nentes pendant Ja guerre. Peut-être aussi n'a-t-U 
pas été fâché 'de trouver là une occasion de met- 
tre fin élégamment à sa mission à Paris, où il 
n'occupait plus qu'un rôle dé second' plan, le 
poste de chargé d'afTâîfes qu'il ambitionnait 
ayant été confié à M. Mayer. - , 

Quoi qu'il eh soit, l'attitude de M. von Lersner 
aura ses résultats également regrettables de pro- 
voquer une sorte de tension entre les alliés et 
l'Allemagne, et de commander plus de prudence 
encore à l'Allemagne, puisqu'il es*, ainsi'démon- 
tré que le gouvernement de Berlin remet en 
question ses engagements les plus solennels. 

Relevé de ses fonctions 
Von Lersner a demandé têlégraphiquement à 

Berlin,à être relevé de J*es fonctions au service 
de l'Empire, ce qu'il a obtenu de suite. 

''Quand même ! 
Lo conférence des ambassadeurs s'est réunie 

ce matin, de n h. 1/2 à i3 heures, au quai 
d'Orsay, sous la présidence de M. Millerand et 
a pris connaissance de la lettre de M. Von Lers- 
ner. Elle a discuté la réponse à lui faire. En 
même temps, elle a examiné par quelle voie on./ 
pourrait faire parvenir au gouvernement alle- 
mand le document dont Von LOTsner a refusé 
de recevoir communication. 

C'est vraisemblablement par l'intermédiaire 
du chargé d'affaires français à Berlin que-cette 
communication sera  faite. 

Et le Kaiser ? 
Londres, 4 février. — L'Agence Beuter dit 

que l'on déclare que les brutis de ruptuTe_ de 
relations •diplomatiques ou de blocus maritime 
contre la Hollande relativement au refus de 
l'extradition du kaiser sont dénués de fonde- 
ment et n'ont jamais été envisagés. 

Le « Daily ChronicJe » croit savoir que la Hol- 
lande proposerait d'interner l'ex-kaiser dans la 
nouvelle   maison   qu'il  habite   actuellement. 

Pourquoi la Hollande reçoit-elle 
des canons boches ? 

La Haye, 4" février. — Pendant la semaine 
dernière, d'Allemagne en Hollande n'ont fait 
•que passer de longs convois d'artidlerie avec 
munitions. Evidemment, ce n'est oas pour s'op- 
poser de force à l'enlèvement de Tex-kaiser de 
son château d'Amerongen. On suppose plutôt 
que c'est pour mettre à l'abui tous les canons 
de campagne et d'artillerie lourde qu'ils doi- 
vent, d'après le traité, Hvrer aux AMiés, que 
les Allemands ont trouvé ce procédé commode 
de les expédier en terre neutre. 

■00000000000000 

UNE PROPOSITION DE LOI POUR LES "DÉRACINÉS" DE LA GUERRE 
On lira ci-dessous le texte de l'importante pro- 

position de loi tendant à modifier l'article 28 de 
la loi du 9 mars 1918 relative aux baux à loyers 
et aux baux ruraux pendant la guerre, qui vient 
dêtre présentée, â la,Chambre par les citoyens 
1NGHELS, DELORY, Léon ESÛOFFIER (Nord), 
LEBAS,. COUTEAUX, GONIAUX, SAINT-VE- 
NANT,- Jules GUESDE, François LEFEBVRE, 
PLET, députés du Nord. 

Nos élus socialistes ont exposé comme suit 'es 
motifs de leur proposition. : 

« La loi. du mars 1918 a été votée dans un 
esprit de conciliation et de concorde, inspiré par 
le désir d'assurer l'ordre et la paix publique, en 
instituant les transactions nécessaires entre des 
intérêts également atteints par les répercussions 
inévitables de la guerre ; elle ne peut répondre a 
son but et ne donner des résultats que si,«lie 
est interprétée dans un sens de justice, comme 
non pas "sur des textes mais sur l'esprit même 
qui l'a dictée. - k - 

Il y a dans les régions libérées une catégorie 
de locataires qui n'est pas la moins intéressante, 
"qui se trouve écartée ck«s avantages de ces lois 
transitoires pour le simple- motif que la loi est 
indifféremment interprétée. Ce sont les locataires 
qui ont été obligés de changer d'immeubles de- 
puis le 4 août 1914. 

Depuis l'armistice, dans tes régions libérées, 
les Commissions arbitrales n'ont pu fonctionner : 
seuls, les Présidents ont été charges de faire les 
conciliations et la juridiction de droit commun a 
continué à fonctionner pour régler la question des 
loyers. 

Les jugements erronés 
de certains juges de paix 

Das juges de paix* ont condamné de nombreux 
locataires, ayant changé de domicile depuis 1914, 
à payer l'intégralité des loyers de leur nouveau 
domicile, et les ont fait expulser de chez eux. 

La circulaire ministériel!© du 11 mars 191b, re- 
lative aux modifications à apporter aux baux à 
loyer par l'état de guerre, était cependant bien 
claire au sujet de l'interprétation <*».'l'article 28. 

<c On ne saurait* non plus ignoier, disait-elle, 
que désormais toutes tes contestations entre pro- 
priétaires et locataires, du moins si elles sont 
nées de la guerre et relatives à l'txécution ou à 
la résiliation des baux à loyers, relèveront exclu- 
sivement des dispositions de la loi nouvelle et de 
la compétence des Commissions aibitrales. Non 
seulement les juridictions du droit commun sont 
dessaisies mais l'article 27 stipule expressément 
que les jugements rendus depuis le 1er août 1914, 
et qui auraient statué sur les demandes en paye- 
ment de loyers échus denuis la guerre ne met- 
tent pas obstacle à lexerciee de la loi nouvelle. 

Le fait pour les juges de paix d'avoir condam- 
né des locataires de nos régions, selon las règles 
du droit commun, constitue une contradiction fla- 
grante envers les principes (te 'a foi du 9 mars 
1918 ; il serait de toute justice que la prorogation 
des locations contractées après !é 2 août TJ14 
pour les baux et locations verbales, des loca- 
taires, ayant dû changer d'immeuble, soit par 
suite de bombardements, sort chassés par 1 occu- 
pant, soit pour toute autre cause Indépendante 
de sa volonté, est nécessaire-, mais ces locataires 
.doivent en outre jouir du droit o exonérais on 
prévu par la loi. 

La loi du 9 mars 1918 dit dans son premier 
paragraphe de l'article 28 : •   ■ ^ 

« Toutes clauses et applications ccntran-es./à la 
présente loi seront considérés comme nulles «t 
non avenues. ». - •      _ ,. „ 

Cette disposition auraient perims de soumette 
à la Commission arbitrales toutes les contes- 
tations relatives à l'exécution ou à la résiliation 
des baux â loyer pendant la guerre, aussi bien 
en ce qui concerne les baux ou locations contrac- 
tés avec le 4 août 1914 que ceux contractés de- 
PU\fàis dans son deuxième paragraphe' l'article 
og dit,  • % 

-■ « Toutefois demeurent valables les conventions 
et  les  transactions   librement conclues  entre  Je 

bailleur et le preneur relatives A des baux inter- 
venus depuis le 4 août x914, sous réserve qu'au- 
cun fait nouveau :<>- de la guerre nei soit venu 
qui ail modifié la situation du locstairje. 
. Ce paragraphe détruit, pour les locations con- 
tractées .depuis le 4 août 1914, les dispositions 
contenues dans le paragraphe premier. 

Néanmoins, si un fait nouveau, né de la guerre 
a modifié la situation du locataire, la loi du 9 
mars  1918 est applicable. 

C'est seulement la Commission arbitrale qui 
peut déterminer s'il y a un fait nouveau. Com- 
ment le locataire auraj£il pu se défendre dans 
nos régions, s'il n'y a pas de Commissions arbi- 
trales ? 

Par le système actuel, un grand nombre de 
locatiaers sinistrés, réfugiés ou autres ont 'té 
écarté du bénéfice de la loi parce qulils se sont 
vus dans l'obligation de contracter une nouvelle 
location depuis le 4 août 1914. 

// faut protéger 
les réformés, mutités, etc- 

Nous pensons qu'il n'est oas possible d'écartsr 
d'un trait de plume les démobilisés; réformés, 
mutilés, veuves de guerre, les évacué^ ou autres 
qui se sont vus dans l'obligation, pour des rai- 
sons indépendantes de leur volonté, #e changer 
de domicile des avantages de la loi idu 9 mars 
1918 qui leur permet de faire appel aux Com- 
missions arbitrales pour régler leurs. litiges. 

La loi du 9 mars 1918, modifiée par celle du 
4 janvier 1919, ainsi que par celle du; 25 novem- 
bre 1919, sur les. baux des immeubles détruits 
par fait de guerre est une loi transitoire ayant 
pour but de régler les difficultés nées de la 
guerre, son adoption et sa promulgation avaie ît 
pour eïfet de suspendre pendant la guerre l'ap- 
plication du droit commun. La circulaire minis- 
ttsrieïîe et l'esprit de la loi sont nets p.' ce sujet 
fls indiquent qu'aucune nroçédure _|iie pouvait 
être mise à exécution avant les décisions des 
Commissions arbitrales instituées irTa loi du 9 
mars 1918. 

A l'heure actuelle, encore dans les- régions li- 
bérées, bon nombro de propriétaire! assignent 
leurs locataires ayant contracté des locations 
depuis 1914 devant les juges de paix et ceux-ci 
jugeant d'après le Code civil, les condamnent im- 
pitoyablement non seulement à payer leurs 
loyers depuis la date de location de l'immeuble, 
mais les font expulser de leur logis conformé- 
ment à l'article 1752 du Code civil. 

Il y a là un véritable abus. En effet, la plupart 
des locataires de nos régions qui ont changé c"e 
domicile pendant la guerre 1 ont fait à cause 
<te ces événements ; ce sont en général des sinis- 
trés, ou évacues du front, ou installés ailleurs a 
cause du mauvais état des -immeubïes ébranlés 
ou en état de vétusté. Les locataires ont bien 
été obligés de s'installer quelque part, et malgré 
qu'ils ont été victimes ils sont contraints aujour- 
d'hui de subir lès rigueurs du Code civil. 

La. loi du 25 octobre Î919 assimile jtous les lo- 
cataires des régions libérées â des mobilisés 
pour ïes faire bénéficier des avantages des 
articles 14 et 15 de la loi du mars 1918 : T 
aérait de toute logique de faire suspendre les 
poursuites co»U,e les locataires qui phi dû chan- 
ger d'immeubles.' soit' par suite de bombarde* 
ments. soit chassés par l'occupanU soit pour 
toute autre cause indépendante de leur Votonfé, 
et stipuler qu'en aucun cas les loéslaires des 
régions envahies ne puissent être jugés autre- 
ment que par leS Commissions arbitrales.  »    . 

Les auteurs du projet ont donc demandé à la 
Chambre d'ajouter à l'article 2S up troisième 
paragraphe ainsi conçu : 

Article unique   .   . ! 
Il est ajouté à l'article 28 de :a loi du 9 mars 

1918  un  troisième  paragraphe ainsi J conçu   : 
« Le fait d'avoir changé de domiiile à cause 

de sinistre, d'évacuation, de manqué de répara- 
tion de l'immeuble ou pour toute autre cause 
indépendante de la volonté du locataire, sera 
considéré comme un fait nouveau néj de la guer- 
re. » 

Les tuiliers Calaisiens déclarent le lock-oat 
Calais, 4 février. — Les ouvriers des indus- 

tries tullières ayant décrété te grève, les patrons 
ont décidé hier le lock-out. 

Tdé pair son fils 
LE   PARRICIDE   A   17   ANS 

A  la   suite   d'une  discussion   de   famille,   un 
cordonnier, Jean Chopoteau, demeurant à  Gen- 
tilly, a été  tué de  deux   coups dé revolver  par 
son fils, âgé de 17 ans. Le meurtrier s'est enfui. 

Enseveli dans un puits 
LES  SAUVETEURS  AREIVERONT-ILS 

AVANT LA   MOBT î 
Bourg, â février. — Depuis samedi 9oir, à 

Dompierre-suT-Ain, M. Pochon, puisatier, est 
enseveli vivant sous 10 mètres de matériaux, 
dans un puits dont un glissement de terrain 
provoqua J'effondrcrr.eht. On pous^; active- 
ment les travaux de déblaiement et l'on espère 
retrouver  Pochon  vivant   aujourd'hui. 

L»'éeote duvol 
UN PERE ENSEIGNAIT A SES ENFANTS 

Le tribunal correctionnel de MoKlluçon a col- 
damné un père indigne, nommé Joseph Bour- 
geois, domicilié â Montluoon, qui avait dressé 
ses deux fillettes a voler. 

C'est ainsi, que ces enfants avaient" réussi a 
soustraire une somme de 1.100 firmes à un dé- 
bitant de boissons. .... 

Bourgeois s'est vu octroyer peux, ar.à de prison 

AUX CONSEILS Dl ÊUïRRE 

D'X mepeanti Dillois 
L'affaire de spéculation dont nous avons parlé 

hùa- a été, comme û était à prévoix, vivement 
commentée dans les cercle^ commerciaux et in- 
dustriels,   notamment  à la   Boutse de  Lille. 

Des noms ont été avancés qu'il ne nous es* 
pas permis de dévoiler sans phis amples rensei- 
gnements. En ce qui concerne le négociant in- 
culpé, nous pouvons dire qu'il n habite ptus 
Lille. Son trafic aurait porté principalement sur 
des stocks de salaisons légèrement avariées. 

L'instruction de l'affaire se poursuit dans le 
plus grand secret. 

CASELLARI  ET  SES   ASSOCIÉS 
L'ex-lieutenant   Cosellari    a    subi   mardi   un 

long interrogatoire, au cours duquel on termina 
l'examen   de   la  comptabilité   de la société   poli-v 
cière « Sphinx ».  Hier, l'inculpé a été  confronte 
avec ' quefcpies-UBS de ses commanditaires.. 

ON   ARRETE 
Le P. G. boche Feistel Alfred, de la i44« com- 

pagnie, inculpé de vol, et le soldat Louis Fran- 
çois, poursuivi pour désertion, ont été arrêtés et 
écroués hier à la   Citadelle. 

ON LIBËRE 
Ce deuxième Conseil de Guerre a mis en li- 

berté provisoire le soldat MaUet Edouard,=du 127° 
d'infanterie, inculpé d'homicide par impru- 
dence. 

UN ACQUITTEMENT 
Dans son audience d'hier, le 1er Conseil de 

Guerre a acquitté le nommé Hn Constant, de 
Bruay, inculpé de recel d'objets détournés au 
préjudice   de  l'armée britannique. 

- VOLEUR CONDAMNE 
Pour vol de linge et de sucre commis à l'hô- 

pital  n°   43   de  Berck-Plage,   le   nommé   Nibert 
Emile, de cette dernière  ville,  a  été "condamne 
à 3 ans de prison. 
UN TÉMOIN  S'ENNUIE,  S'EN   VA, „,„^„ 

ET RECOLTE 1M FRANCS D'AMENDE 
Le 1er Conseil de Guerre devait juger hier 

la femme Lebetlge Alcidie, dé Berlaimont, in- 
culpée d'avoir annoncé aux ' Allemands l'arrivee- 
des Anglais, favorisant leur évasion, d avoir 
ainsi provoqué des perquisitions ohez Mme Ber- 
nier, et d'avoir dénoncé à un officier boche le 
jeune Al lard; qui faisait partie d'un convoi de 
rapatriement. >-'.--, . 

M" Méresse, notaire à Bfrlaamont, témoin 
principal dans l'affaire, qui trouvait sans doute 
le temps un peu long, se leva et quitta la salle 
avant   l'audience,   sans nullement   motiver  son 

Sur les conclusions déposées par M* Olivier, 
l'audience fut remise à une date ultérieure, en 
raison d<- deux témoins défaillante, mais le Con- 
seil à l'unanimité, a décidé l'unflicUon dune 
amende de 100 francs au  notaire impatient* 

pat*tinage and C° 
LES CERTIFICATS, DE LOÏAUTE ; 

Nous   avons  parlé   des   certificata de   ^auté 
qui   furent décernés, à des  litres divers, à   cer- 

^•ûne   catégorie   de   la  populaUop   roubaisience, 
fNous n'avons par caché  le .Mandate ,que te De- 

s'est passé pendant l'occupation. Qomme nous 
nous çtgnnions que tels amis ou -collaborateurs 
de M. Martkiage avaient réussi à se procurer de- 
ces précieux papiers, des précisions nous ont. été 
apportées. Et nous nous croyons en mesure de 
pouvoir dire maintenant que Jes etrerars com- 
mises sont réparées, et que telle apttestation de 
bonne conduite pendant l'occupation, délivrée à 
tel ami de Kessler ou d'Hoffmann!, en même 
temps que de Martmago, n'entravera pkis dé- 
sormais faction de  la justice. 

Ceux qui ont aidé Martinage dama; ses chasses 
fructueuses, ses piquours, veneurs^ rabatteurs 
et... fauconniers, seront maJ fondés* à l'avenir, 
de se vanter du pavillon d'honnêteté dont ils 
se croient couverts. Les portes du Conseil de 
Guerre sont toutes grandes ouvertes; et ^le capi- 
taine-rapporteur n'a ptas qu'à faire son devoir. 

POUR LE NORD 
Avant la Réunion du Conseil 
général. — Coup d'oeil sur le 
sssass  Rapport du Préfet  r^-^r: 
Le Conseil général se réunira, lundi prochain, 

en session extraordinaire. 
Le rapport du Préfet, distribué hier, nous si- 

gnale que le vœu des socialistes, demandant 
l'augmentation des secours aux réfugiés, a été 
pris en considération par le ministre de l'Inté- 
rieur. Le barème fixant le prix de base de vie 
est élevé à 9 francs au lieu de 7 pour le réfugié 
isolé ou chef de famille, et à 2 francs, soit un 
supplément de a5 centimes, pour chaque per- 
sonne vivant avec ce dernier. L'effet rétroactif 
part à dater du ?5 novembre 1919. 

. En vue de parer £• la crise aigùe du logement, 
si pénible pour les familles ouvrières, le Conseil 
général, sur l'initiative des élus socialistes, avait 
préconisé la création dans le Nord d'un Office 
public d'habitations à bon marché, subventionné 
par l'Etat. 

Le département doit entrer, paraît-il, pour une 
part d'au moins dix mille francs dans les dé- 
penses. Le Conseil général devra se prononcer 
sur cette question et décider s'il y a lieu de vo- 
ter le crédit. 

Le Préfet propose de porter de 5o.ooo à 
100.000 francs la subvention à l'Office déoarte- 
mental des Pupilles de la Nation, en raison de 
l'accroissement continu du nombre des orphe- 
lins de guerre inscrits sur les contrôles. De 
1.367 en janvier dernier, il est monté à 1.982 en 
février, 3.i63 en mars. 5.o33 en avril, 8.o45 en 
mai, 9.026 en juin, 9.5u en juillet. II.IO3 en 
aont et atteint maintenant, dix-huit mille! 

En réponse au vœu tendant au déclassement de 
la place de Berg-nas. le ministre de la.Guerre fait 
connaître que cette question ne peut être exa- 
minée qu'après étude de l'ensemble de l'organi- 
sation  de la  défende de la  frontière. 

Pour le démantèlement de Maubeuge, le minis- 
tre vient de prescrire au service local du Génie 
de procéder d'urgence aux études relatives à la 
répartition des terrains'déclassés, de façon à hâ- 
ter l'exécution des travaux. 

Divers vœux émis au cours de la précédente 
session ont été tr;irK*mis au gouvernement mais, 
par la lecture du rapport du préfet, nous voyons 
qu'aucune suite n'y a été donnée. 

Parmi ces vœux gisent sous la poussière des 
cartons ministériels, citons notamment les de- 
mandes d'amnistie générale, du paiement immé- 
diat des indemnités de démobilisation et de 
l'adoption par le Sénat du projet, voté par la 
Chambre, étendant le bénéfice de la prorogation 
aux ' locations postérieures à la déclaration de 
guerre. 

A en 'juger paT la brochure préfectorale, terne 
et succincte, la session qui va s'ouvrir hindi ne 
promet pas d'être d'un attrait palpitant. 

Mais rinitiative personnelle de nos représen- 
tants, vigilants défenseurs des intérêti? du pays, 
saura ajouter des intercalaires au programme 
officiel. 

Ils voudront, sans nul doute, élargir un chanm 
d'opérations trop restreint po»r tewr activité et, 
soucieux des aspirations et des besoins de nos po- 
pulations, lui donner une vaste ampleur de réa- 
lisations pratiques, profitables à. notre départe- 
ment tout entier. 

De nombreuses questions de hante portée so- 
ciale sollicitent leur attention et doivent, par leur 
caractère d'urgence et d'intérêt général, leur 
inspirer la volonté de les faire aboutir. 
> Le mois dernier, à la séance d'ouverture, l'émi- 
nent président, M. Vancauweïibergh.e, avec l'au- 
torité qui s'attache à son nom et à ses fonctions, 
a tracé dans ses grandes lignes le plan de travail 
à effectuer. 

Les socialistes et les sincères républicains de 
notre Assemblée départementale ne manqueront 
pas, nous en avons l'assurance, d'accomplir une 
forte et \itile besogne démocratique, pour la re- 
naissance et l'avenir du Nord. 

E. POLVETV*. 

Chez les Cheminots 
La nationalisation des réseaux 

Paris, 4 février. — Le Congrès des Cheminot* 
d'Etat, réuni ce matin, a adopté un ordre ** 
joui dans lequel il déclare notamment que 1K 
nationalisation doit se faire au bénéfice excluait 
de la collectivité et déclare n'accepter que la ré- 
quisition pure et simple pour tous les réseaux1 

sans exception. 
Les actions seraient rachetées par voie d'em>. 

prunt remboursable. 
Le Congrès donne mandat au Conseil d'admi- 

nistration pour qu'aucune collaboration au sein* 
des comités provisoires n'émane du réseau de 
l'Etat et affirme qi.e c'est dans le cadre excrusi» 
de 1 organisation syndicale que doivent se réa*, 
bser toutes les revendications en général et ter- 
mine en manifestant "sa volonté d'intensifier Ur 
propagande pour im'pooer â bref délai cette naticM* 
nahsation dans les réseaux. 

LES REVENDICATIONS des PETITS RESEAU* 
Paris 4 février, - Un certain nombre de syn- 

dicats des chemins de fer et tramways d'mterê* 
local se sont réuuis lundi et mardi, 2 et 3 fé- 
vrier, à la Bourse du Travail de Paris, pour exa* 
miner les questions suivantes : assimilation de» 
chemins de fer à voie étroite et tramways dépar- 
.ementaux aux traitements des grands réaeiuîL 
application de l'échelle minimum mii vèenW 
d être accordée avec la rétroactivité à oarti,- de 
la date des dépote de l'échelle, maintien de l'in* 

■demnite exceptionnelle du temps de guerre- <W 
720 francs. 

On s'est prononcé pour la mise en demeure' 
aux Compagnies d'appliquer l'échelle minimum* 
des grands reseaux et que son application pwmtf 
avoir heu au plus tard à la date du 1er jauvïS 
192t. Les Compagnies devront, de plus, êtew 
aussi mises en demeure d'exécuter les clauses 3W 
leur cahier de charges et de maintenir en entfei 
leur réseau. . 

Une délégation a été reçue, à 7 heures du-*ohv 
par M. Le Troequer, ministre des Travaux pu- 
blics, qui a examiné diverses revendications gui 
lui ont été soumises. '■ ^Ti 

-^^>^ys. 

CRIME. D'ENFANT 

Due fillette a tué son petit camarade 
Ces jours derniers, à Curgy. une querelle s'en- 

sragea pour des motifs futiles, entre deux éco- 
liers, la jeune Jeanne Barrault, 12 ans, et Marco* 
Mouron, 11 ans. Au cours de cette querefflelaT 
première, jqiui portait un aiguilkm destiné à lai 
conduite des bœufs, piqua de la ponte de cer 
baton le jeune Mouron, oui fut atteint àJa tempe 
La blessure affecta le cei-veau. ' 

Le jeune Mouiron rentra péniblement chez sea. 
parents,   aidé   de   ses   frères   et  d'autres   neSu* 
camarades, en misant d'ailleurs au'il  était bîe» 
touché et qu il allait mourir. Il succombait OUBK / 
ques heures après. ^^   J 

Les dents de Is» mert 
Uns oetogénaire étranglée avec son râtelier 
Mme Lardet, quatre-vingts ans, demeurant 

chez sa fille, Mme Gandillot, 52, rue Etienne- 
Marcel,, à Paris, a été trouvée morte danfi .;a 
chambre, ligotée sur son lit et étouffée ^ar 
son dentier. 

On croiC que des jeunes gens, 'venus sous 
prétexte d'offrir du charbon, ont tué Mme Lar- 
det en lui enfonçant son dentier dans la gorge. 

On recherche les coupables présumés. 

L,6 VEAU » 
OU   LE 

MERCANTILISflrTE A LA CAMPAGNE 
A la foire de Gomsbronde. près dé Clermont- 

Ferrand, un cultivateur d'une commune voisine 
avait mené un veau pesant environ 200 kilos. 
Les bouchers lui en ont offert 1.500 francs, le 
prix d'une bonne paire de bœufs avant la guerre, 
mais le cultivateur n'a pas accepté ce prix et a 
préféré emmener son veau pour le ramener au 
prochain marché. 

Guerre aux mercanHs 

Des chaussures à 200 francs 
LE   PL'LBIC   SCANDALISÉ   ENVAHIT 

LE   MAGASIN 
A Nice, l'ouverture du luxueux magasin de 

chaussures Hannan a provoqué de violents mei- 
dents. Ce magasin avant affiché de. chaussures 
aux prix de 180 et 200 francs, la foule indigna 
envahit la boutique, fit sortir les Clients et me- 
naça de tout briser., La police dut Sntewenir eî 
le magasin ferma ses portes. 

ïïa vautour en cage 
BUIT JOURS DE PRISON POUR HAUSSE SUR 

LES LOYERS .   .     . 
Le président de la dixième chambre correc- 

tionneiîe de Paris,'M. Richard, a rtrjdu son juge- 
ment dans une affaire assez r téressante de 
hausse illicite sur les loyers. - 

11 s'agissait d'un employé à la Bcurse, M- Lu- 
cien Bisson, qui, ayant, sous-loué en meublé, a 
deux midinettes, un appartement iqu il payait 
750 francs par an, avait tenté, d un seul coup, 
d'en porter la. location de 135 francs a 250 francs 
par mois. .   . , 

Les deux locataires avaient regimbé et saisi 
le firocureur de là République. A détacher du 
jugement ces deux attendus.: y 

«Attendu que les hausses abusives et répétées 
sur les loyers, qui amènent un i. oUble profond 
dans la vie sociale et détruisent l'économie des 
budgets familiaux* doivent être contenues; 

. «Attendu que même si les locataires X... et 
Y qui n'ont pas le temps de cnercher des 
logements, dont tes vacances ont) cissimulées, 
avaient capitulé des la réception de la lettre de 
Bisson et accepté une augmentation de loyer 
par crainte d'éviction, la rîouvîile convention, 
obtenue par la contrainte, aurait «j< entrehée de 
violence dans son origine et dem Lexécution 
qui lui aurait été. donnée, et pourra** à tout mo- 
ment être révisée, etc... t . 

M.  Bissoji  a été condamné à,, huit jours de 

ARRÊTÉ POUR LA 151« FUS 
UN BANDIT A TUÉ UN POLICIER 

IL LE CRIBLA DE BALLES DE REVOLVER 
ET REUSSIT A FUIR 

Vers 10 heures du soir, des inspecteurs de la 
Sûreté, sous la conduite du brigadier Houdot, 
accompagnés ,de deux inspecteurs de la police 
des chemins de fer, recherchaient des voleurs de 
gares dans le quartier de Grenelle, a Paris. 

L'inspecteur Jules Galatry, du lie district, qui, 
depuis vingt ans, explore ce quartier, suivait 
la rue Fondury, lorsqu'il vit passer un indivi- 
du %u'il connaissait fort bien . pour avoir été 
arrêté 150 fois, le nommé Lecarbonnel, déserteur, 
âgé de 22 ans. 

Le malfaiteur reconnut,   lui aussi,   Galatry  et 
prit la fuite, suivi de "près par 1 inspecteur. Près 
de la rue de Lourmel, 'Lecarbonnel se retourna 
armé d'un revolver. A huit reprises il fit feu sur 

: Gaiè-try, qui tomba, criblé de balles. 
A ses appels, ses collègues accoururent, et la 

transportèrent à • iiôpital Necker, où il/ mourut 
peu après. Il avait reçu six blessures, au ventre, 
aux cuisses et aux bras.      . 

Lé  meurtrier a réussi   à's'enfuir. 

■UN FAITJtARE 

ôes patf OûS augmentent 
les salaires de leurs mtrteté 

LES   OUVRIERS   N'AVAIENT. SffiN  DEMANB* 
Vienne (Isère), n février. — A la suite d'un, 

accord inter-pationad, les ouvriers métaimroÉgfceKii. 
des Lsmes Wieber-Pailev obtiennent. sa*vs liawoaS 
demandé,, en raison de ia cherté croissante de latt 
vie, une augmentation quotidienne de sateâres des 
S jiancs par jour, en deux paliers ■ le premfletS 
échéant te 30 juin, le second le 30 décembre * 
la semaine de 44 heures payée pour la semainàl 
ide 48 heures ; majoration de 50 % pour leaf 
neuvième et dixième heures de fe-avail, et 100 <H 
pour les autres. 
 — **■ —*■ 

D03K MXKlûrx DSK JMCIKtEK 

On se servait rPirn DeeairviUe 
psur piHar un Gamp améptûa^n 

Un habitant de Châtillon près de Dijon» étaiff 
surpris conduisant une voiture chargée de vingt*! 
deux panneaux, qu'il déclara provenir d'un achâa 
qu'il avait fait au camp américain du « Bec-o-j 
Vent ». Une perquisition- opérée c.oz lui fit dé-? 
couvrir vingt-neuf autres panneaux de mêm 
provenance et des stocks considérables de lé 
nne, conserves, riz, haricots, huile, essence, r 
trole, etc., etc.' . * 

Détail stupéfiant : ce sont les Américains char- 
ges de la surveillance' du camp qui amenaient 
eux-mêmes le pétrole par chemin oo fer Decau* 
vilie, que l'on entendait circuler une partie at 
la nuit. ----- ™ 

Aux Assises de la Seine 

L'Ecole Normale de Nivelles 
a été incenëiéé 

ON SIGNALE QUATRE MORTS 
ET UN MILLION ET DEMI DE DEGATS 

Nivelles, 4 février^ — L'Ecole Normale de gar 
çons a été incendiée celte nuit. L'incendie s'est 
déclaré vers 11 h. 30 hier soir, et en moins de 
2 heures tous tes bâtiments de Téccle qui s'éten- 
daient sur une longueur de 120 mètres sont de- 
venus la proie des flammes. L'incendie a fait 
malheureusement des victimes. Jusqu'à présent 
on a retrouvé trois cadavres d'êièves. tUn pen- 
sionnat était annexé a rétablissement). 

U y a plusieurs blessés dont un surveillant qui 
a succombé ce matin à ses nrûlures." On craint 
qu'il y ait encore des victimes sous les déconi. 
bres. Ce matin l'incendie pouvait être considéré 
comme ; éteint, les* dégâts sont Évalués â prés 
de 1 million et demi. 

et dix ans d'interdiction de séjour. Les deux 'il- 1     «—^ A    rPrt»ina de ces certificats avait causé 
lottes odtr. été-acquittées comme ajant agi sans | n£ej^e^^%£?m «owast djMS -S«t 'fiti*MLj*m-SW*l '«Jkâ» *fcâï«safe 

A la Cour dissises dn Nord 
Séance du mercredi 4 février 

M. le conseiller Ancelme préside. 
M. le substitut général Cauwès occupe le siège 

du Ministère public. 
UNE AFFAIRE DE MŒURS A LILLE 

Trois   femmes sont accusées d'avartement  et 
compiieite, et gagés à huis-clos. 

MM» Danei. du barreau de Lille, et Godm, au 
barreau de Douai, sont au banc de la défense 

DEMAY Estelle-Marte, est condamnée à quatre 
ans de prison ; 

MONIER   Blanche,  à   deux   ans   de la  même 
peine  ; ,. 

Et ËEyj5& &ta&», Munft-J^MA&.4i% a*®"**- 

Une femme était accusée 
d'avoir tué sen enfant 

ELLE SE DECLIRA INNOCENTE 
ET SES JUGES L'ACOUITTERENIJ' 

Paris, ".f février. — La Cour d*.A«sfl«ses de la* 
seine a acquitté aujourd'hui une dame Fortiar-»i 
Auberl, âgée de 37 ans. originaire d'Anor, nrè&i 
d HH-SOU, qui était, accusée d'infanticide. Pen< 
dant 1 audience, elle n'a cessé de protester Bei 
son innocence. ;-~r.\-'_.',        • 

Le crime de Ru mégies 
EDMOND LEJEUNE QUI TUA SA BELLE-SŒU1É 

EST CONDAMNE A DEUX ANS DEMHSON   , 

La Cour d'Assises de la Seine vient de reiw 
dre son jugement dans une affaire qui. queN 
quelque teinpâ avant ia guerre, causa de l'émoi 
liou uans notre région. Voici les faits : 
\ALtà it mai i9i4' mM habitante de riuniegiesfi 
Mme Urbaui Lejeune. née Marguerite Dugauquiec 
25 ans, était tuée u un coup da feu tiré à bouts' 
portant par son beau-irère M. Edmond Lejeune*' 

La malheureuse avait été retrouvée, gisant sun( 
le sol, la tête en bouillie, par son mari accouru* 
au bruit de la détonation. A côté d'elle se tenaitf 
Edmond Lejeune qui aussitôt qu '1 aperçut som 
frère  prit l'a fuite. 

Arrêté  le  meurtrier déclarait que c'était a lai 
suite de l'indifférence marquée à son égard pan 
sa belle-sœur, qui selon son dire « ne lui par»- 
lait pas » quil l'avait tuée. 

Différents témoins furent entendus notamment 
la mère Mme Lejeune a qui cette dernière ava<6 
fait des canfidences , à son avis la malheureuse: 
avait été tuée ypree quelle u avait pas voulu» 
répondre aux avances de son beau-frère. 

. L'autopsie déni outra qu'a la suite de l'horribla 
blessure la mort avait ..été instantanée. L'arma 
dont s'était servi l'assassin était un fusil gras* 
calibre 24, transformé. 

Le meutrier incarcéré â Valenciennes fut ew 
voyé ensuite â la prison de Douai. Libéré par ted 
boches en 1918 au moment de la prise de Douai 
par les Alliés, il erra en Belgique pendant près 
de 6 mois puis vint se constituer prisonnier • 
Valenciennes. 

Déféré à la Cour d'Assises te la Seine, il $ 
fut. éloquemment détendu par  vie Escoffier. 

Ecartant l'inculpation d'assassinat, 1» Cour i* 
tint seulement celle de coups et blessures ayant 
entraîné la mort. Edouard Lejeune a été conomm* 
né. â ■ deux ans de prison. 

Comme l'accusé avait fait déjà près de_çu«| 
ans de prévention a a été mfe en liberté auSBMl. 
l'arrêt prononcé,. 
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